 

Marx, entre socialisme scientifique et politique athée

L’idée selon laquelle un fil mène directement de la pensée de Marx au totalitarisme est souvent trivialement affirmée, voire brutalement assénée. Elle est plus subtilement énoncée sous la plume de Merleau-Ponty quand, dans son dialogue avec Lefort, il tient que les pratiques les plus détestables du bolchevisme et les plus criminelles  du stalinisme trouvent leur origine dans les certitudes du « socialisme scientifique » et leur ressort dans la soumission de toute politique aux appareils qui prétendent incarner la vérité de l’histoire : « c’est le marxisme, non le bolchevisme, qui fonde les interventions du parti sur des forces qui sont déjà là et la praxis sur une vérité historique. Quand, dans la seconde moitié du XIXe siècle, Marx passe au socialisme scientifique, cette idée d’un socialisme inscrit dans les faits vient cautionner plus énergiquement encore les initiatives du parti. Car si la révolution est dans les choses, comment hésiterait-on à écarter par tous les moyens des résistances qui ne sont qu’apparentes ? Si la fonction révolutionnaire du prolétariat est gravée dans les infrastructures du capital, l’action politique qui l’exprime est justifiée comme l’Inquisition par la Providence. » En somme, le socialisme scientifique de Marx se donne la connaissance du processus révolutionnaire avant qu’il ne se déroule et, par cette « assiette d’un savoir absolu », explique Merleau-Ponty, il « s’autorise à extraire de l’histoire par la violence un sens qui y est, mais profondément caché »
. On ne peut méconnaître la force d’un tel argument. Il donne à voir un Marx qui nie la politique comme telle en la réduisant à n’être que la conclusion pratique d’une science de l’histoire. Pourtant, sans verser dans l’opération de « blanchiment »  abusif que mènent parfois  ceux qui se sont efforcés de donner de Marx un visage de loin plus sympathique mais peu crédible, on doit admettre qu’il y a une part de sa pensée et  un versant de sa politique qui ne se laissent pas si facilement mettre en procès. Cette part, on a pu dire qu’elle était celle du possible
. Nous tenons qu’elle est plus précisément celle de l’activité révolutionnaire comme activité dont l’agent ne sait pas d’avance l’issue. C’est par la lutte même que s’ouvre le possible, qui est aussi l’imprévu. Cette part est bien présente dans l’œuvre de Marx à côté de la science de l’histoire,  ou plus exactement, elle vient continuellement troubler l’assurance du discours s’autorisant de cette science.
Une pensée écartelée

Mais d’abord, il convient de se débarrasser définitivement d’un postulat de la doctrine marxiste : celui de la parfaite unité de la pensée de Marx
. Cette dernière, en réalité,  est travaillée par une tension entre deux logiques que Marx cherche en permanence à articuler mais qui ne se rejoignent que sur un mode imaginaire. D’une part,  l’auto-développement du capital nourrit au fur et à mesure de son mouvement les contradictions du système ; d’autre part, la lutte de classe produit au cours de son déroulement les acteurs même d’un affrontement dont il est rigoureusement impossible d’anticiper le dénouement. Seul un point de certitude imaginaire fixé à l’horizon de l’histoire peut faire croire que ces deux logiques convergent de façon inéluctable vers un avenir communiste. Ces deux logiques au travail dans l’œuvre ne sont pas restées sans suite. Elles sont au principe des grandes orientations que les divers marxismes ont suivies dans l’histoire, chacun d’eux prétendant contenir à lui seul la vérité de la pensée de Marx. Les uns ont postulé que le développement capitaliste apporterait avec lui la solution « naturelle » au problème de son dépassement historique. Cette thèse évolutionniste de l’autodépassement naturel du capitalisme a pu à son tour nourrir  deux interprétations divergentes  : d’un côté, on a pu penser que le système capitaliste ne pourrait que s’effondrer de lui-même ; d’un autre, on a pu  tout aussi bien penser qu’il était capable de créer  spontanément  des conditions de plus en plus  favorables à l’éclosion d’une société démocratique, laquelle permettrait graduellement de « mordre » sur la logique capitaliste au point de finir par l’étouffer et l’absorber. Catastrophisme et progressisme pouvaient ainsi également se réclamer de cette « science de l’histoire » qu’aurait inaugurée Marx et selon laquelle il y aurait des lois naturelles de l’histoire qui, d’une façon ou d’une autre, devaient nous conduire au communisme
. 

Gramsci a été l’un des premiers à dénoncer cet évolutionnisme naïf en soulignant combien la révolution n’était pensable et possible, surtout dans des pays « arriérés »,  que si on la concevait comme un projet indépendant du développement du capital et de ses phases
. Beaucoup d’autres courants et auteurs (on peut penser notamment à Lukacs, à Labriola, à Guevara), ont emprunté cette autre voie « non déterministe », « anti-mécaniste », laquelle d’ailleurs pouvait se réclamer tout aussi bien de Marx. Selon cette orientation, la lutte ne dépend pas des seuls déterminants de la conjoncture économique puisqu’elle est  bien souvent suscitée et portée par des facteurs moraux et idéologiques extérieurs au champ économique. 

On s’est souvent plu à opposer les « objectivistes », qui privilégient les tendances économiques et sociologiques, et les « subjectivistes » qui prennent appui sur les facteurs moraux et idéologiques. Se voulant plus « dialecticiens », certains ont évidemment cherché à montrer que cette opposition n’était en rien fondée et qu’il fallait penser ensemble la base économique de la société et la lutte des classes.  Mais là encore, ce fut une manière,  sans doute plus subtile, de reconduire la tension entre les deux logiques. Pour les uns,  c’était l’aggravation de la crise économique à l’époque impérialiste qui conduisait à l’intensification de la lutte des classes et allait précipiter le processus révolutionnaire. Pour d’autres, le système mondial de l’impérialisme rendait possible une « transcroissance » du processus révolutionnaire au-delà des conditions objectives d’un pays, fut-il arriéré, et pour d’autres encore, c’était la lutte des classes qui mettait en crise le capitalisme en réduisant le taux d’exploitation et le taux de profit. Rosa Luxemburg a penché pour la première thèse, Trostki a formulé brillamment la deuxième, les opéraïstes italiens ont suivi la troisième option. Ces voies divergentes, et c’est l’essentiel, peuvent toutes à bon droit se réclamer de Marx pour autant que ce dernier a mené au fond deux projets à la fois : celui d’une science du développement historique – ce qu’Engels a appelé « le socialisme scientifique »-, et celui d’une théorie de la praxis révolutionnaire, fondée sur une conception générale de l’activité humaine. Passage à la ligne

Sur le premier versant, la lutte de classes dépend de la succession des modes de production ou de  la conjoncture économique. Les classes sont au fond des produits du développement du capital et n’ont pas de vie propre. Leur histoire se confond entièrement avec celle du capital. La méthode consiste alors à distinguer la surface et le fond pour mieux dévoiler « la base réelle sur laquelle se déroulent ces remous superficiels » que sont les événements politiques
.

Sur le second versant, c’est la lutte elle-même qui constitue le mouvement  d’engendrement des classes,  qui fonctionne comme un véritable procès de constitution des acteurs de la lutte
. Il s’agit alors de scruter le plus soigneusement les rapports et les mouvements des différents acteurs sur le champ stratégique pour saisir l’ouverture des voies possibles dans certaines circonstances et la manière dont les acteurs se transforment dans les situations dans lesquelles ils se trouvent, dans le cours même de leur activité. Passage à la ligne

Comment alors parler du rapport de Marx à la politique, c’est-à-dire à la lutte politique des classes si celle-ci est d’une part déterminée par les structures et conjonctures économiques, et si elle se donne d’autre part les conditions de son propre développement au rythme des confrontations de force entre les classes ? Telle est la difficulté : en toutes circonstances,  Marx cherche à concilier ces deux lignes de pensée, avec selon les cas certaines accentuations en faveur de l’une ou de l’autre. C’est ce que l’on peut constater à la lecture de la Guerre civile en France, qui est une défense et illustration « à chaud » de la Commune de Paris.

Une lecture politique de la Commune

Il est frappant de constater que le  « socialisme  scientifique », dans ses énoncés les plus caractéristiques,  est largement absent de la Guerre civile en France. Certes, plus qu’un  écrit savant c’est un texte « militant », rédigé au nom du Conseil général de l’Association Internationale des Travailleurs, mais Marx n’a pas l’habitude d’opérer ce genre de distinction académique. On n’y trouve nulle trace d’une analyse de la structure économique de la France, et l’on n’y trouve pas non plus de considération sur la façon dont les rapports de propriété bourgeois « craquent » sous l’effet du développement des forces productives. On y chercherait en vain une description un peu précise de l’état des classes sociales antagonistes, à la différence de ce que l’on pouvait lire dans le 18 Brumaire de Louis Bonaparte. Et surtout on est très loin des trop fameux textes « méthodologiques » affirmant la dépendance étroite de la « superstructure » à l’égard de « l’infrastructure ». On se rappelle en effet que, dans l’Introduction à la Critique de l’économie politique de 1859, Marx présentait  tout  à la fois une méthode d’analyse et un schéma d’évolution historique : « à un certain degré de  leur développement, les forces productives matérielles de la société entrent en collision avec les rapports de production existants, ou avec les rapports de propriété au sein desquels elles s’étaient mues jusqu’alors, et qui n’en sont que l’expression juridique. Hier encore formes de développement des forces productives, ces conditions se changent en de lourdes entraves. Alors commence une ère de révolution sociale »
. A l’évidence,  l’insurrection révolutionnaire de 1871 ne cadre pas avec le schéma historique de 1859. Certes, beaucoup de marxistes s’en sont aperçus assez tôt, mais ils ont esquivé la difficulté en soutenant que l’échec même de la Commune témoignait du caractère « prématuré » de l’événement, et ceci du fait de la faiblesse numérique du prolétariat, de  son manque d’organisation, du caractère « petit-bourgeois » de son idéologie. Il n’empêche : on doit bien admettre que, commentant à chaud la Commune, Marx n’obéit pas tout à fait aux principes d’analyse du « marxisme » au sens où ce terme désigne une « méthode matérialiste » (pour reprendre la formule d’Engels) qui part de la base matérielle pour « expliquer » ce qui se passe dans les étages « supérieurs » de la société. 

Mais alors de quoi est-il exactement  question  dans ce texte ? De quelle réalité spécifique s’agit-il ? Marx parle d’histoire, à coup sûr, et d’une histoire très particulière :  celle d’un affrontement de classe de longue durée, inséparable de la montée en puissance de l’État bureaucratique français. Si l’on veut comprendre l’insurrection de la Commune, apparemment très contingente, inscrite dans un contexte militaire et politique très précis, il faudrait,  selon Marx, avoir en tête le cadre historique plus large dont le trait majeur est  la  domination de l’État français sur la société au nom de la défense absolue et intransigeante de la propriété privée. La domination bonapartiste, qui a absorbé si longtemps une grande partie de la richesse et de la vitalité des forces de la société, n’est pas étrangère à la lutte entre les classes : elle trouve sa genèse dans le jeu des affrontements qui, entre 1848 et 1852, ont vu émerger la menace ouvrière et socialiste. La révolte de la Commune c’est la revanche, qui n’est pas forcément consciente comme telle, de la société française contre l’Empire. On le voit, la politique comme lutte a bien un contenu de classe, elle est substantiellement lutte de classes sur le terrain politique, mais elle n’en a pas moins un champ,  une logique, une temporalité qui lui sont propres.  Il y a apparemment entre le 18 Brumaire de Louis Bonaparte et la Guerre civile en France, à dix-neuf ans d’écart, une continuité remarquable, comme si de la naissance à la mort de l’Empire se jouait un drame qui avait son autonomie, celle précisément de la politique française en tant que réalité irréductible à la dynamique propre de l’accumulation du capital. Que Marx n’ait pas reconnu cette autonomie du politique comme telle, qu’il ne soit pas revenu explicitement sur la méthode dite « matérialiste », c’est un point que nous ne devons pas négliger, mais qu’il ait fait autre chose dans ses analyses historiques est un point pour nous décisif, même si cette autre chose n’a jamais donné lieu à aucune introduction méthodologique, mais seulement à des remarques dispersées. Toujours est-il que, comme l’a souligné Maximilien Rubel, le moment révolutionnaire de la Commune est beaucoup plus lié au bonapartisme et au pouvoir tentaculaire de la bureaucratie française comme forme de domination originale qu’à l’essor de la grande industrie et du prolétariat moderne. Pour le dire autrement, Marx n’est pas resté prisonnier du « socialisme scientifique » : l’événement de la Commune bouscule l’économisme que l’on trouve massivement en d’autres endroits  de l’oeuvre. 

On aurait tort évidemment de prendre pour argent comptant ce que Marx nous dit de la Commune. Il ne fait pas œuvre d’historien, il formule une interprétation qui vise à dégager ce qui doit faire sens pour les membres de l’Internationale et les cercles qu’ils influencent. Le texte prend appui sur des faits pour dégager des possibles au prix d’une transfiguration de la réalité, parfois de son travestissement. C’est en particulier le cas lorsqu’il fait mine de penser que les réminiscences du passé n’ont joué aucun rôle dans l’invention politique de la Commune, alors que les acteurs et les historiens ont au contraire toujours montré que la Commune, jusque dans son nom même, s’inscrit consciemment dans l’histoire des émeutes et des révolutions parisiennes
. La Guerre civile en France est un texte politique qui cherche à produire des effets politiques. Marx y a moins le souci de la méthode matérialiste que des effets performatifs du discours de l’Internationale. Sur ce point, on doit donner raison à Maximilien Rubel quand il lie ce texte à la Charte inaugurale et aux statuts de l’Internationale et en fait une amplification de la « projection visionnaire des textes antérieurs »
. De ce fait même, le commentaire politique de Marx est une négation en acte de la théorie expressive selon laquelle la politique ne serait qu’un savoir de la situation objective à formuler dans les formes de la science. Le texte ne vise pas à exposer au grand jour l’existence d’une force matérielle dont il importerait de prendre conscience, il vise à produire un effet politique par la signification qu’il donne aux événements. Le sens de l’histoire n’est pas inscrit dans les faits, il est produit par ses acteurs. Et Marx est l’un d’eux. 
L’invention de la Commune

Pour Marx, la Commune n’est pas un simple moment, étape ou détour, vers le triomphe du communisme final (« et fatal » supprimé). La Commune n’est pas non plus un « essai » raté d’une « hypothèse communiste » immunisée contre ses échecs. La Commune est, à ses yeux, une invention politique. Ou plus exactement elle est à la fois une « folie désespérée » et « une invention de l’avenir ». Dès le mois de septembre,  dans la seconde adresse du Conseil général de l’Internationale sur la guerre franco-allemande, Marx avait averti du piège  dans lequel risquaient d’être enfermés les Parisiens entre la soumission aux Prussiens et l’insurrection dans la pire des situations
. Mais il ne s’est pas arrêté à la condamnation de cette « folie » devant mener à la défaite. Le point important est à ses yeux l’ouverture d’une nouvelle phase qui fait de la Commune le « glorieux fourrier d’une société nouvelle »
. Marx veut  voir dans la Commune le commencement d’une époque nouvelle : « Grâce à la lutte des Parisiens, la bataille de la classe ouvrière contre la classe et l’État capitalistes est entrée dans une phase nouvelle. Quelle qu'en soit l'issue, c’est la conquête d’un nouveau point de départ d'une importance historique universelle »
. Et c’est la lutte elle-même qui est créatrice. Le prolétariat n’a pas appliqué un programme tout fait à la suite d’une révolution planifiée par un comité secret à la manière blanquiste. Ce n’est d’ailleurs pas le peuple parisien qui déclenche la révolution, c’est Thiers qui la provoque en voulant désarmer le camp populaire et républicain de Paris. De même que c’est de l’affrontement de 48 que surgissent les deux principaux protagonistes sur la scène politique, le prolétariat et la bourgeoisie, c’est de l’insurrection de 71 opposant le peuple de Paris à l’État que surgit une forme politique nouvelle. Si le bonapartisme est la forme « normale » de la domination de la bourgeoisie française, laquelle s’est révélée incapable en 1848 d’exercer directement le pouvoir, la Commune en est  « l’antithèse directe». Elle invente un nouveau type de pouvoir, elle est la « forme positive de la république sociale » ou encore la « forme politique enfin trouvée qui permettait l’émancipation économique du travail » écrit Marx
. La Commune démontre que bouleversement des rapports sociaux et transformation des formes politiques sont étroitement liés. A la domination sociale de la propriété privée correspond une certaine forme bureaucratique de domination politique. Supprimer la première ne peut se faire qu’en supprimant la seconde. A suivre Marx, c’est ce qu’ont commencé à faire les Communards lorsqu’ils ont simultanément mis en place des « institutions réellement démocratiques »
, c’est-à-dire des organes d’autogouvernement des producteurs et des citoyens, et encouragé la création de coopératives et d’associations ouvrières. Car la grande « découverte » de la Commune n’est pas la proposition,  comme en 48,  d’une « organisation du travail » par le haut (via les « Ateliers nationaux »), c’est plutôt la mise en place d’une « constitution communale » par le bas qui mettrait fin au pouvoir d’État en instituant un véritable gouvernement du peuple par le peuple
. Ce nouveau pouvoir vise à créer les conditions matérielles et intellectuelles du libre déploiement de l’activité politique de la masse. Le gouvernement direct de la classe ouvrière suppose que les ouvriers aient le temps, les institutions et tous les moyens pour l’exercer. On a souvent retenu du commentaire de Marx les deux grands mesures de la Commune que furent la fin de l’armée permanente, remplacée par le peuple en armes,  et la mise sous contrôle du fonctionnariat, qui devient électif et révocable. Mais pour Marx, ce ne sont que deux aspects d’une logique nouvelle beaucoup plus générale qui est celle de l’« auto-émancipation » des travailleurs grâce à la mise en place d’institutions nouvelles. 

Le tour de force de Marx est incontestablement d’ « inventer » la Commune en en faisant un moment pur de surgissement radical d’une « invention de l’avenir » qui n’aurait aucun véritable précédent. L’historiographie de l’insurrection a depuis montré qu’elle était impensable sans une mémoire historique partagée faite de la révolte médiévale des communes, de la Commune insurrectionnelle parisienne de 92, de l’utopie associationniste de 48 et peut-être surtout du fédéralisme mutuelliste de Proudhon. Marx semble oublier combien il était important pour les Communards de renouer avec le lointain passé des luttes des municipalités pour leur indépendance
, et il feint d’ignorer  tout ce que le discours et l’activité des Communards doivent à Proudhon et à son influence. Car l’idée de la constitution communale et le projet d’une fédération des communes en France et à l’étranger ne sont rien d’autre que la mise en œuvre d’un certain nombre de propositions politiques et théoriques de son grand rival auxquelles il se rallie d’ailleurs un peu honteusement. Si invention pratique de la Commune il y a, et on doit donner crédit à Marx sur ce point, elle réinvestit toujours le passé pour lui donner un nouveau sens, pour formuler un projet original et s’ouvrir ainsi un nouvel avenir. 
Un « nouveau » ramené à une « loi de l’histoire »
Si Marx a donc fait largement sa part, en l’exagérant, à ce qu’il y a de nouveau dans la Commune, il ne s’est pas pour autant libéré d’une façon bien à lui de penser le mouvement de l’histoire. Car il ne peut s’empêcher de voir à l’œuvre un sens prescrit par une nécessité inscrite dans les choses, laquelle nécessité s’impose inexorablement à l’activité des hommes et à leur lutte. L’incapacité d’un commentaire ambitionnant de délivrer la vérité de l’insurrection parisienne à reconnaître vraiment la parole si riche en réminiscences des Communards n’est qu’un symptôme de la permanence d’un schéma historique qui commande sa lecture de l’événement. Il faut bien admettre que Marx ne s’est pas complètement débarrassé du lourd appareillage méthodologique de 1859. On le devine à la reprise des vieilles formules annonçant l’inéluctable communisme. Marx oppose à l’utopie le réalisme de la classe ouvrière consciente de sa mission historique qui est de « libérer les éléments de la société nouvelle que porte dans ses flancs la vieille société bourgeoise qui s’effondre »
. Et il ne peut s’empêcher de rappeler que l’accouchement produit une  « forme de vie plus haute à laquelle tend irrésistiblement la société actuelle en vertu de son propre développement économique »
. 

Mais la principale limite de l’analyse du « nouveau » est ailleurs. Elle tient à la transposition politique du schéma de la négation de la négation qui permet d’expliquer le caractère actuel et inéluctable du communisme en dépit du retard de la France sur l’Angleterre. Pour Marx, la centralisation politique à la française et la concentration du capital que donne à voir le capitalisme anglais analysé dans Le Capital obéissent en effet à la même logique. L’État français s’est autonomisé de la société, il a exproprié ses forces vives et  l’a opprimée à un point tel qu’il concentre les attaques de la société pour devenir finalement la cible de la révolution prolétarienne. « L’antagonisme entre le pouvoir d’État et la société » 
 n’a jusque-là fait que stimuler la centralisation et augmenter les chances de la révolution, explique-t-il. État contre société civile,  capital contre travail : l’évolution historique  renforce les antagonismes jusqu’à l’explosion révolutionnaire. De la même façon que le développement  de la grande industrie prépare « l’expropriation des expropriateurs », le renforcement du pouvoir d’État prépare sa future destruction par une société se sentant assez mûre pour se diriger elle-même. Si toutes les révolutions jusque-là ont perfectionné la machine au lieu de la détruire, celle qui vient ne pourra manquer finalement de briser la machine d’État. Il y a donc bien une loi historique de la révolution en France, sans doute différente  du schéma anglais décrit dans Le Capital, mais qui suppose un même acte de foi dans une nécessité historique selon la logique universelle de la  négation de la négation. 

L’événement de la Commune n’a donc pas entièrement « révolutionné » la pensée de Marx, elle n’en a pas fait un parfait « athée de l’histoire »
. Cette pensée est toujours tiraillée entre la considération d’un grand mouvement animé par des antagonismes qui font de l’histoire une marche irrésistible et des analyses extrêmement fines qui laissent place aux contingences et à l’imprévisibilité de l’issue des combats. C’est que Marx opère un glissement parfois subtil entre deux modes d’interprétation. Il pense toujours la lutte ou la révolution à partir de conditions qui lui sont antérieures et extérieures, économiques et étatiques. Mais ces conditions, il paraît les entendre parfois comme des prescriptions du mouvement des choses alors qu’elles ne sont que des conditionnements relatifs de l’activité des hommes. Il le sait d’ailleurs bien quand il considère que la lutte a sa dynamique propre et qu’elle ouvre par ses résultats mêmes de nouvelles possibilités de développement. La force de Marx, en l’occurrence, est de ne pas avoir purement et simplement « enjambé » la contingence des luttes pour mieux asseoir  l’opération historique de la « négation de la négation ». Il lui est même arrivé de récuser ceux de ses disciples « marxistes » qui universalisaient  en dehors de toute considération des faits une fatalité inéluctable du capitalisme comme du communisme, dénonçant le « passe partout d'une théorie historico-philosophique dont la suprême vertu consiste à être suprahistorique »
.

Le noyau athée de la  politique de Marx

Pour saisir ce qu’il y a sans doute de plus précieux dans ses analyses historiques, il faut en revenir à un autre socle, à une autre source. La pensée de Marx s’alimente sans cesse à une idée  fondamentale de l’activité humaine. Beaucoup plus que dans les descriptions très schématiques de la composition structurelle de la société, c’est là qu’il faut chercher ce qui commande le ressort de la pensée, ce qui en fait la singularité parmi les divers matérialismes, ce qui le sépare des dogmes de la « doctrine marxiste ». Comprise par lui comme activité révolutionnaire, la politique vise à la destruction des obstacles qui ont été dressées pour empêcher le déploiement de la libre activité humaine. Par là, il faut entendre que la pratique politique révolutionnaire obéit à la logique générale de l’activité humaine : elle est conditionnée et elle est conditionnante, elle est héritage et transformation de l’héritage. Ce qu’il appelle dans le Manifeste  l’auto-activité  historique du prolétariat se donne en effet pour but conscient de changer radicalement les conditions de toute activité humaine, de la libérer de ses entraves historiques, de la faire sortir de la « préhistoire » en levant les barrières institutionnelles et sociales qui jusque-là entravaient ses potentialités créatrices. 

Ce noyau de la pensée de Marx, une fois dégagé, permet d’envisager une politique qui n’a rien à voir avec la « doctrine » marxiste telle qu’elle s’est cristallisée dans l’histoire des idéologies et des philosophies. Cette pensée fondamentale n’oblige en rien à supposer une fin nécessaire de l’histoire qui serait comme prescrite par des « lois naturelles du développement historique », elle n’entraîne pas même le besoin d’une « science de l’histoire » qui devrait éclairer les masses sur leur inéluctable destin. Bien au contraire, elle oblige à penser, selon une formule de La Sainte Famille que l’on doit, semble-t-il, à Engels, que « l’Histoire ne fait rien »
, autrement dit que seuls les hommes dans et par leurs activités pratiques concrètes font l’histoire en transformant les conditions dans lesquelles ils vivent et, simultanément,  en se transformant eux-mêmes au cours de leur engagement dans l’action. C’est cette même idée que l’on trouvait si bien forgée dans les « thèses sur Feuerbach » : « La coïncidence de l’acte de transformer les circonstances et de l’activité humaine ou autotransformation (Selbstveränderung) peut seulement être saisie et comprise rationnellement en tant que praxis révolutionnaire » (IIIe thèse). 

 Cette politique qui se déduit du primat de la praxis révolutionnaire, il nous faut la concevoir comme « politique athée » dans laquelle la praxis de la révolution prime sur toute projection, aussi « savante » soit-elle,  de l’évolution historique. Il y a déjà bien longtemps que la politique se veut ou se croit profane, mais en continuant à se donner pour expression d’une nature ou comme dépendante d’une fin qui lui serait assignée par quelque cause inscrite dans une évolution programmée, elle reste soumise à une illusion téléologique
. Les opposants au stalinisme en ont été eux-mêmes victimes lorsqu’ils ont interprété le tragique destin de la révolution russe comme une « déviation » ou une « déformation » de son cours historique « normal ». La politique athée, quant à elle,  ne suppose aucune fin naturelle à la lutte, aucun cours « normal » de l’histoire. Elle part du seul principe que rien d’autre ne décide de l’issue de l’affrontement que son déroulement imprévisible. L’histoire ne dicte rien quant à la conduite à tenir, elle ne fait que constituer à chaque fois un champ stratégique dans lequel il nous appartient d’agir. Aussi la politique athée pose-t-elle toujours la défaite  comme une possibilité : aussi « juste » soit-elle, aussi vitale soit-elle,  la guerre sociale peut être perdue. Elle peut fort bien l’être aussi par l’humanité, menacée aujourd’hui comme jamais par les forces prédatrices et les logiques destructrices du capitalisme. La politique athée,  loin d’encourager le fatalisme ou le scepticisme,  a pour but « d’organiser le pessimisme » selon la remarquable formule de Pierre Naville, reprise par Benjamin
.  C’est en ce sens que le réexamen de la politique de Marx comme praxis dégrisée et revenue de toute illusion peut nous aider à penser les conditions, les termes et les objectifs de la révolution à venir
.

Je propose d’arrêter là et de supprimer tout ce qui suit
Conclusion 

Et c’est en ce sens que la transformation même de Marx dans sa rencontre avec les événements illustre la conception d’une praxis qui ne cesse d’altérer celui qui s’y’engage dans ce qu’il pense, dans ce qu’il fait, dans ce qu’il est.
� Maurice Merleau-Ponty, Les aventures de la dialectique, in Œuvres, « Quarto », Gallimard, 2010 (1955), p. 488.


� Cf. Henri Lefebvre, La proclamation de la Commune, Gallimard, 1965, p. 35 et plus récemment, Michel Vadée Marx, penseur du possible, L’Harmattan, 1998. 


� C.Castoriadis dès le début des années 60 a mis en question une telle unité. Si, par la suite,  il n’a ni poursuivi ni achevé ce travail critique, il a eu le mérite, en l’esquissant,  de briser  un mythe constitutif du marxisme traditionnel. Cf. C.Castoriadis, L’institution imaginaire de la société, Seuil, 1975. Nous avons exposé la double logique à l’œuvre chez Marx dans P. Dardot et C. Laval, Marx Prénom : Karl, Gallimard, 2012.


� Pour un panorama de ces divers courants, cf. Pierre Souyri, Le marxisme après Marx, Flammarion, 1970.


� Cf. A. Gramsci, « La révolution contre le Capital »,  Avanti !, édition milanaise, 24 novembre 1917; Il Grido del Popolo, 5 janvier 1918 », reproduit dans Textes, Éditions sociales, 1983, p.43-47


� Neue Rheinische Zeitung.Politisch-ökonomische Revue, n°V-VI, 1850, in Œuvres IV, Nrf, Gallimard, La Pléiade, p. 393.


� Dans Misère de la philosophie, Marx souligne ainsi que « dans la lutte, la masse se constitue en classe pour elle-même » (Misère de la philosophie,  Œuvres I, Nrf Gallimard, « La Pléiade », 1963, p. 135). 


� K.Marx, « Avant-propos à la Critique de l’économie politique », Œuvres I, op.cit., p. 273.


� Cf. par exemple, Robert Tombs, Paris, Bivouac des révolutions, La Commune de 1871, Libertalia, 2014.


� Maximilien Rubel, Marx critique du marxisme, Nouvelle édition, Petite collection Payot, 2000, p. 79. 


� La Guerre civile en France in Inventer l’inconnu, Textes et correspondance autour de la Commune, La fabrique éditions, 2008, p. 124. 


� La Guerre civile en France, in Inventer l’inconnu, op.cit., p.  159 et p. 188.


� Lettre à Kugelman du 17 avril, in Inventer l’inconnu, op.cit.,, p. 256.


� K.Marx, La Guerre civile en France in Inventer l’inconnu, op.cit., p. 154 et p. 160.


� Ibid., p. 159.


� Ibid., p. 157 et 166.


� Henri Lefebvre a justement rétabli l’importance de la référence aux franchises municipales dans les discours des Communards. Cf. La Proclamation de la Commune, op.cit., p. 135-136 et p. 141 et sq. 


� K.Marx, La Guerre civile en France in Inventer l’inconnu, op.cit., p. 161.


� Ibid., p. 161.


� 18 Brumaire, Œuvres IV, op.cit., p. 139


� Daniel Bensaïd dans sa présentation de la Guerre civile en France montre bien l’irréductibilité de la politique à l’économique dans ce texte mais il en fait une lecture beaucoup trop unilatérale. Cf. D.Bensaïd, « Politiques de Marx. Des luttes de classes à la guerre civile en France », in  Inventer l’inconnu.


�Cf. K.Marx, « Réponse à  Mikhailovski », novembre 1877, in Œuvres II, p.1555.


� La Sainte Famille, in Œuvres III, p. 526.


� Cf. les réflexions de Daniel Bensaïd, in « Temps historiques et rythmes politiques », in La politique comme art stratégique, Syllepse, 2011, p.107-118.


� Pierre Naville dans sa brochure de 1927 intitulée « La Révolution et les intellectuels », entendait dégager la méthode ou plus exactement la « tendance » du surréalisme. Il l’inscrivait dans une tradition de pessimisme révolutionnaire qui avait été, expliquait-il, au cœur de la pensée de Marx. La tâche politique auquelle il fallait s’atteler était « l’organisation du pessimisme ». Cf. Pierre Naville, La révolution et les intellectuels, Idées-Gallimard, 1975, p. 116.


� Cf. Michael Löwy, « Progrès et catastrophe. La conception de l’histoire de Walter Benjamin », Historein, vol.4, 2003-4, http://www.nnet.gr/historein/historeinfiles/histvolumes/hist04/historein4-lowy.pdf 





1

